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R E Q_U ESTE 

PRESENTEE AU ROY 

ET A NOSSEIGNEURS 

DE SON CONSEIL, 

EN FORME DE PROJET D'ARREST. ' 

POUR les Prieur et Chanoines Réguliers du Chapitre de Cassan, 
pour la calTacion d'un Arrêt de la Cour des Aydes de Montpellier. 

U r la Requefte préfèntéeau ROY enionConfeil par les Prieur. 
Se Chanoines Réguliers du Chapitre de Cassan Diocéle de Be- 
zîers en Languedoc, Contenant, qu'ils fe trouvent obligez de 
fe pourvoir à S A M AJESTE' pour demander la caftation d'un Arreft de la 
Cour des Aydes de Montpellier du 27 Août 1725? , rendu en faveur des Ha- 
bitans de Roujan, & lignifié aux Supliants le ij Juillet dernier , par lequel 
contre la difpoiition de la Déclaration du mois d'Octobre 1684 , Se non- 
obftant les anciens actes de foy Se hommage qu'ils ont raporté qui prou- 
vent la nobilité de leurs biens Se domaines de Caftan $ ces biens & domai- 
nes ont été néanmoins déclarez roturiers Se fujecs à la Taille, Se les Su- 
plians condamnez au payement de 20 années des arrérages de la Taille," 
Se aux dépens. 

Dans le fait , la Maifon des Suplians a été fondée par le Roy Charlema- 
gne , c'eft ce que les Habitans de Roujan ont eux-mêmes expofé dans une 
Requefte qu'ils ont prélenté au Parlement de Touloufè , vftee & inférée 
dans un Arreft de ce Parlement de 148^, par laquelle ils difent que ce 
Prince avoit donné au Monaftere de Caftan un certain terroir limité dans 
Caftan , Rex quidtm Francomm devotione motus Afonafierium prœdiélttm Qajjiani 
fundaverat , & iïli quoddam terrttorittm lïmiutum tradiderat. 

Les Habitans de Roujan prétendent que dans le XI Se XII e fîecle plu- 
fieurs particuliers ont vendu Se donné au Monaftere de Caftan plufteurs 
biens Se héritages dans le Terroir de Caftan. 

Ce qu'il importe ici de remarquer, c'eft que les Prieur,Beneficiers &Re^ 
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ligieux du Monaftere de Caflan ont rendu le 18 des Calendes de Septem- 
bre 1268 un acte de foy Se hommage au Roy faint Louis devant le Com- 
mifTaire à cet effet nommé , par lequel ils ont reconnu tenir Se vouloir te- 
nir de ce Prince & de fes Succcfleurs , adfeudum honoratum VilUm de Caf- 
jîano _, (y totam cjus Parocbiam , ttrmmum terntorium feu diftriBum , fj? auidquid' 
temporale habemus feu poffidcnius _, &c. avec la clauie uti libéré majori & mmori 
Junsdiêlwm in pradiélis lacis fous la redevance unum par cakarium deauratorum. 
Il n'eft pas inutile de remarquer que Pierre Andra Notaire de Roujan, 
Se Pierre de Pereto Bailly du même lieu, pour le Roy font intervenus dans 
cet acte comme témoins. 

Les Prieur & Religieux de CafTan ont rendu au Roy dans la perfonnedu 
Sénéchal de Béziers le 2 J Mars 1 328 un autre acte de loy Se hommage dans 
lequel ils reconnoiflent pareillement tenir en fief du Roy Se de la Couron- 
ne de France , Villam^Parochiam & alia contenta in cjuodam infimmento quoi ibi- 
dem pro njero & publtco exhibait . Cet inftrument eft l'acte de foy Se hommage 
cy-defTus j ces deux actes de foi & hommage ont été tirez des Archives 
de la C hambre des Comptes de Montpellier. 

Il faut ici oblerver qu'en 1422, comme quelques-uns le prétendent, 
ou en 1460, luivant le lentiment d'autres, la Taille réelle a été établie dans 
la Province de Languedoc. 

Lors de cet écabliffement les biens du Prieuré de Caflan) ne furent point 
compris dans les cadaflres ou compoix , pareequ'il étoit notoire Se public 
que les Suplians poffedoient ces biens noblement , ainfi qu'il eft prouvé 
par les deux actes de foi Se hommage de 1268 Se 1328, dont Tonacy- 
devant parlé. 

Cependant il paroît que les Habitans de Roujan en 1475 , 1476*, 1477 
& 1478 comprirent dans leurs Rolles d'Impofitîons quelques biens dépen- 
dans du Prieuré de Cafïan y mais ces Rolles demeurèrent fans aucune exé- 
cution. 

En l'année i^o ou environ les Habitans de Roujan renouvelèrent leurs 
prétentions contre les Prieur Se Religieux de CafTan, & ils les comprirent 
dans leur compoix pour quelques biens dépendans de ce Prieuré, ce qui 
donna lieu à une conteftation en la Cour des Aydes de Montpellier > mais 
comme la prétention des Habitans de Roujan étoit vifiblement mal fondée, 
ils turent obligez de s'en départir par une Traniaction du 24 Février 1543. 
Il eft dit dans cette Traniaction que quant au fécond procès pendant; 
en la Cour des Aydes pour quelques biens & pofTefTions que les Prieur 
Se Religieux de CafTan tiennent au terroir de CafTan _, Se que les Habitans 
de Roujan diient être ruraux, Ces Habitans déclarent que ces biens Se pof- 
Teffions font nobles Se non contribuables, ainfi quittes, exempts, Se im- 
munes de toutes contributions de deniers, Se ou Se quand elles feroienc 
déclarez rurales Se contribuables à toute impofition de deniers , les Habi- 
tans ont promis les tenir quittes de ces contributions, Se de payer tout 
fubfide pour ces terres Se pofTeiïions, Se comme nobles les rayer & ôter 
de leurs cadaflres Se compoix. 

Dans cette même Traniaction il eft fait mention d'un autre procès que 
les Prieur Se Religieux de CafTan avoient eu au Parlement de Touloufe 
contre les Habitans de Roujan au fujet des bornes Se limites de la Jurifdic- 
tion Se du terroir de CafTan, 



Il avoit éce rendu en 1442 par le Viguier de Beziers une Sentence qui 
avoit ordonné que les bornes du territoire de CalTanquiavoientété ancien- 
nement plantées, leroient replantées. La conteftation ayant été portée au 
Parlement de Toulouië , il avoit été fait en i486 une vérification de ces 
bornes 6c limites par le fleur de Vabres Commilîaîre Se Conleillerau mê- 
me Parlement. Cette vérification fut confirmée par des Arrefts du Parle- 
ment de Touloufe des années IJ02 Se 1541 ' c'eft fur les dépens adju- 
gez par ces Arrefts que les Habitans ont compofé par la Transaction du 
24 Février 1J43. 

Il réfulte de ce fait, que le Territoire de Caftan eft borné & limité > 
ainfi parles deux Actes de foy & hommage cy-deffus , les Prieur Se Reli- 
gieux de Cafîan ayant déclaré tenir en Fiel du Roy , Villam de Cajjîano, & 
totem ejus Parochtam^ Tcrritorium feu dt(iricium 7 il s'enfuit que tout ce qu'ils 
ont & pofledent dans ce Territoire, eft noble. 

Comme les Habitans de Roujan font inquiets & Amateurs de Procès , 
ils firent encore un nouveau Procès aux Suppliants au fujetdes mêmes biens 
qu'ils avoient compris dans leur Cadaftre avant la Traniaction de 1543; 
la conteflation fut portée à la Cour des Aydes de Montpellier, Se par Arrêt 
du 7 Mars 1706, les biens furent déclarez nobles, Se par un autre Arrêt du 
22 Décembre 165 1, les biens de la Cure de Roujan furent aufîî déclarez 
nobles. 

Il faut préfentement rendre compte d'une Déclaration donnée le Octo- 
bre 1684, fur la Nobilité des Fonds de la Province de Languedoc. Par 
l'Article VIII. il efl dit que les biens qu'on juftifiera par les Titres primor- 
diaux avoir été donnez eninféodation noblement par Nous, parles Eglifès, 
Se par les Seigneurs Jufticiers , ou dont on remettra les hommages anciens, 
ne feront tenus de contribuer aux impofitions, quand même ces biens n'au- 
roient aucune portion de Juftice. 

Par l'Article IX. II eft porté que la Nobilité des biens qui ne font pas 
fondez en préiompdon , ne pourra être prouvée que par un hommage au 
moins, lequel foie ancien de cent ans &au-deffus, ôtfuivi du dénombre- 
ment reçu dans les formes , ou d'autres titres furRlàns. 

Il eil vray que par l'Article XVIII. il eft porté que tous les Contrats 8c 
Tranl a étions d'Annobliflement Se de Compofition des Tailles paflees entre 
les Conluls ou Syndic des Communautez, Se les PofTefïeurs des Héritages- 
Roturiers feront déclarez nuls , ians que pour raifon de ce aucune preferip- 
tion puiffeêtre oppofée-, mais l'on ajoute, fauf aux Parties d'entrer dans les 
mêmes droits qu'elles avoient auparavant les Contrats & Tranfaétions. 

A l'occafion de cette Déclaration , les Confuls de Roujan ont préienté à 
la Cour des Aydes de Montpellier en 1721 leur Requête, par laquelle ils 
ont demandé la cafTation de la Tranfaction du 24 Février ij^» Se qu'en 
conféquence il leur fût permis d'allivrer les biens du Chapitre de CafTan, 
ainfi qu'ils ravoient été avant cette Tran faction , fur quoy ils ont obtenu un 
Arrêt conforme à leurs conclufions, Se ils ont fait en coniequencerallivre- 1 
ment qu'ils ont fait fignifier aux Suppliants. 

Comme les Supplians ont cru qu'ils pouvoient porter la conteflation au 
Grand Confeil , à caufe de révocation qu'ils ont en ce Tribunal, ils s'y font 
pourvus > mais le Syndic des Etats de Languedoc ayant obtenu un Arrêt du 
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Confeil qui a renvoyé les Parties en la Cour des Aydes de Montpellier, les 

Supliants y ont demandé d'être reçus Apellan*. de l'Allivrement fait de leurs 
biens par les Habitans de Roujan. 

Les Suplians ont d'abord foutenu que le Terroir de CafTan étant diftirïér. 
8c féparé de celui de Roujan , les Habitans de ce lieu n'étoient point Parties 
légitimes pour leur contefler la Nobilité des biens du Terroir de Caffan , Se 
qu'il n'y avoit que le Syndic du Diocele de Beziers qui pût le faire au profit 
de tout le Dioceiè, 

D'un autre côté, les Habitants ayant produit des extraits d'une copie 
informe d'un prétendu Cartulaire , contenant des Donations laites au Cha- 
pitre, & des acquittions prétendues par lui faites? Se ayant en conféquence 
demandé que les Suppliants hiffent tenus de remettre l'original de ce Car- 
tulaire , les Suppliants ont de leur part demandé d'être déchargez delà re- 
mile de ce Cartulaire , lequel ils n'avoient point, aux offres d'affirmer qu'ils 
ne cefloient point de l'avoir par dol ni fraude. 

Sur quoy il a été rendu le 10, Octobre 1728 un Arrêt interlocutoire, 
par lequel ians avoir égard aux fins de non-recevoir des Suplians , priles de 
ce que le Terroir de CaiTan ne failoit point partie de celui du Tailiiable Se 
Coniulat de Roujan ^ni à leur demande en décharge du Cartulaire ou Livre 
intitulé de Caffan il eft ordonné que dans huitaine le Livre intitulé de CaJJïano 9 
qui eft la Copie informe, dont les extraits des acquifions Se donations en 
queftion ont été tirez,fera remis au Greffe,avec toutes contraintes contre les 
Détempteurs pour cette remile, finon & à faute de quoy il fera fait droit 
aux Parties. 

L'original de ce Cartulaire n'a point été remis, parce qu'il n'exifte point. 

Par raportau fond , les Su pliansfe font principalement defFendu fur l'acte 
de foy Se hommage du 18 des Calendes du mois de Septembre 1268 , qui 
contient en même tems un aveu Se dénombrement, comme c'étoit alors 
l'ufage , & par lequel les Prieur Se Religieux ont déclaré tenir en Fief du Roy 
le Village de Caffan & toute la Paroiffe avec tout le Territoire Se le difrrict, 
Se la haute Se moyenne Juftice dans ces lieux j 8e lur le fécond acte de foy 
du 2^ Mars 1328, conforme Se relatif au premier? au moyen de quoy ils 
ont foutenus que luivantles Articles VIII. Se IX. de la Déclaration de 1684, 
la Nobilité de leurs biens & domaines devoit être inconteftable. 

Cependant la Cour des Aydes de Montpellierarendule 27 Août 1720. 
un Arrêt, par lequel fans avoir égard aux demandes des Suplians , & fans 
s'arrêter pareillement à la Tranfaction du 24 Février 1543 qui efteanee, 
l'on met l'apellation Se ce dont eft apel au néant , il eft ordonné que ce 
dont a étéapellé fera exécuté lelon fa forme Se teneur? Se en conféquence 
l'on déclare définitivement roturiers les biens jouis Se pofledez par les 
Suplians, tant au Terroir de Caffan, Tailiiable de Roujan Se de fon Con- 
iulat, qu'au Terroir de Roujan Se additionnez au Compoix de Roujan en 
1723 & 1726. Il eft ordonné qu'ils contribueront à l'avenir à toutes les 
Importions tant ordinaires qu'extraordinaires qui le feront au lieu de Rou- 
jan j les Suplians font condamnez aux arrérages des Tailles depuis 29 an- 
nées avant l'introduction de l'Inftance des pofîeffions qui ont été ancien- 
nement alivrées,& aux dépens. 

Cet Arrêt a été fignifîé aux Suplians le 15 Juillet de la préfente année, 
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mais en même-tems les Habitans de Roujan leur ont fait lignifier un Exé- 
cutoire de 6050 liv. pour les Epices & la levée de l'Arrêt ; pour le paye- 
ment de cette lomme , ils ont fait làifir tant leurs meubles , & même le Vin 
qui étoit dans leur cave pour leur feule provifion, mais encore tous leurs 
grains , Se généralement tout ce qui peut leur être dû par leurs Fermiers 
tant des métairies que des dixmes , & par les autres Débiteurs. 

Leurs moyens de calfations contre cet Arrêt ne peuvent être plus foli- 
ées ? le principal auquel il ne peut y avoir de réplique , eft que l'Arrêt eft 
formellement contraire aux Articles VIII. Se IX. de la Déclaration du 
mois d'Octobre 1684. 

L'on a montré que par l'Article VIII. il eft porté que les biens qu'on 
juftifiera par des Titres primordiaux avoir été donnez en inféo dation, Se 
noblement par les Rois & par les Seigneurs Jufticiers , où dont Ton remet- 
tra les hommages anciens ne feront tenus de contribuer aux impoli tions , 
quand même les poiTelTeurs des biens n'auroient aucune portion de Juftice. 
Et que par l'Article I X. il eft dit que la nobilité des biens qui ne font 
point fondez en préfomption, ne pourra être prouvée que par un hom- 
mage au moins, lequelfoit ancien de cent ans Se au-deflus, Se fuivi d'un 
dénombrement reçu dans les formes , ou d'autres Titres fuffilans. 

Les Suplians fe trouvent précifément dans le cas de ces deux Articles , 
ils raportent deux A6tesde foy & hommage anciens au-deflus de cent ans. 
Par le premier de ces hommages qui eft de 1268 , les Prieur Se Reli- 
gieux de CalTan déclarent Se reconnoilfent tenir du Roy en Fief le Village 
de Caftan, toute la Paroifle,& ion Territoire Se Diftrict, avec le droit 
de Haute & Moyenne Juftice dans tous ces lieux; il y a même cette cir- 
conftance remarquable , que Pierre Andra Notaire de Roujan Se Pierre de 
Peretto Baillif Royal du même lieu , ont aflîfté dans cet Acte comme té- 
moins. Enfin il eft dit par cet Acte de foy Se hommage , que les Prieur 
Se Religieux ont droit de Haute Se Moyenne Juftice dans ces lieux. 

Le fécond Acte de foy Se hommage de 1 328 eft entièrement conforme 
& relatif au premier. 

Ainfi dès-lors que fuivant l'Article VIII. de la Déclaration de 1684, il 
fuffit de repréfenter des hommages anciens pour prouver la nobilité des 
biens , Se pour n'être point tenu de contribuer aux Importions , quand 
même les poffefleurs des biens n'auroient aucune portion de Juftice j il s'en- 
fuit que les Suplians raportant, comme ils font, deux hommages anciens 
de 1268 Se de 1328, & même avec la circonftance, qu'il y eft fait men- 
tion de la Haute Se Moyenne Juftice , qui leur apartient dans tous les lieux 
de la Paroifteèt du Territoire de Caftan; ils fatisfont à toutes les preuves 
de nobilité qui font prêtantes par la Déclaration de 1684, 

L'Article IX. de cette Déclaration ne demande qu'un hommage ancien; 
qui foit au moins de centans Se au-deflus ? les Suplians raportent deux hom- 
mages de 1268 Se de 1328 , ainft ils remplhTent pleinement ce qui eft 
preicrit par cette Déclaration. 

Il n'importe que par cet Article IX. il foit dit que cet hommage fêta. 
Jùivi d'un dénombrement reçu dans les formes ou d'autres Titres fuffilans > 
car le premier hommage de 1268 contient aufli un aveu Se dénombre- 
ment, en diiant que les Prieur Se Religieux reconnoiftent tenir du Roy en 
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Fief, ViUam de Caffutno, totam Parochiam > TenitorÎHm fm diflriâum , & quid- 
qmd temporale habent & pojfident , Se qu' ils ont le droit de Haute Se Moyenne 
Juftice, in prœdiftis locis. 

Mais en fécond lieu, il faut obferver que dans un tems aufïï ancien que 
le treziéme Siècle , Ton ne connoifToit point alors les formalitez qui ont 
depuis été preicrites pour les aveux Se dénombremens qu'on a trouvé à 
propos de féparer des Aétes de foy Se hommage. Le feul Accède foy Se 
hommage tenoit lieu d'aveu & dénombrement, fur tout lorf qu'on y a ex- 
-primé comme dans celui de 1268 tout ce qui compofoit les biens qui ap- 
partenoient en Fief aux Prieur & Religieux de CafTan, fçavoîr le Village, 
la Paroifle Se le Territoire de CafTan, avec la Haute Se Moyenne Juftice 
dans ces lieux. 

Il doit être bien évident que la formalité d'un aveu Se dénombrement 
féparé de 1' A cte de foi Se hommage , n'étoit pas alors en ufage , puifque 
l'on a reçu en 1328 un fécond Acte de foy & hommage des Prieur Se 
Religieux de Caflan , fans exiger d'eux un aveu Se dénombrement. 

Mais ce qu'on doit encore confidérer, c'efl qu'il eft dit, par l'Acte de 
foy Se hommage de 1 268 , que ce que les Prieur Se Religieux pofîédoienç 
en Fief * relevé du Roy > fçavoir le Village de Caflan , toute la Paroifle Se le 
Territoire Se Diftriét. Or, l'on a cy-devant obiervé que ce Territoire a été 
réglé Se fixé avec les Habitans de Roujan , tant par une Sentence du Vi- 
guier de Beziers de 1442 , qui a ordonné que les bornes du Territoire de 
Caflan , qui avoient été anciennement plantées , feroient replantées > que 
par une vérification faite de ces bornes en i486, parle fleur de Vabres, 
Confeiller au Parlement de Touloufe , Se par deux Arrêts du même Parle- 
ment de 1502 Se 1541» qui ont confirmé cette vérification 5 de force quq 
fùivant l'Acle de foy Se hommage de 12 68, les Prieur Se Religieux te-» 
nans du Roy en Fief le Territoire de CafTan , il s'enfuit que tout ce qu'ils 
poffedent dans ce Territoire eft noble : il n'y a que les biens qu'ils ont don- 
né en emphiteofe à divers particuliers qui peuvent être fujets à la Taille, 
mais qui doit être payée par les pofîefTeurs de ces biens > comme en effet; 
ils la payent. 

Cela ainfi préfuppofé , le moyen de cafTation contre l'Arrêt de la Cour 
des Aydes de Montpellier, ne peut être plus fenfible,&plus clair. 

Suivant la Déclaration du mois d' Octobre 1684 , il fuffic , pour prouver 
la nobilité des biens , de rapporter d'anciens hommages , quand même les 
pofTefTeurs de ces biens n'auroient aucune portion de Juftice , les Supplians 
rapportent deux anciens hommages pour les biens qu'ils pofledent dans le 
Territoire de Caflan , avec la circonftance qu'ils ont la Juftice dans ce 
Territoire \ d'où il réfulte une conféquence nécefTaire que l'Arrêt de la 
Cour des Aydes, qui a déclaré que ces biens étoient roturiers & lu jets à la 
Taille, étant formellement contraire à la Déclaration de 1684, c'eft un 
moyen infaillible de cafTation contre cet Arrêt. 

Les Supplians ne peuvent encore omettre que par l'Arrêt de la Cour 
des Aydes , ayant été ordonné que les Supplians contribueront à l'avenir 
à toutes les impofitions, tant ordinaires qu'extraordinaires qui feferoEt an 
lieu de Roujan , il en réfulte un fécond moyen de cafTation contre cet Ar- 
rêt, parce qu'il eft ordonné par plufieurs Edits Si Déclarations que les Ec- 
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cléfiaftiques doivent être exemts des impouuons ordinaires & extraordi- 
naires qui fe lèvent fur les Sujets de Sa Majefté. II y en a de plufîeurs fortes 
aulquelles les Eccléfîaftiques n'ont jamais été fujets; cependant les Habi- 
tans de Roujan fe trouvent autoriiés par cet Arrêt , de faire contribuer les 
Supplians à toutes les impofitions ordinaires Se extraordinaires qui fe lè- 
veront dans ce lieu. C'eft ce qui montre de plus en plus la nullité Se l'irré- 
gularité de cet Arrêt , Se combien il eft jutte de le caiTer par rapport à 
toutes ces difpofitions. 

Le même Arrêt contient une iniquité évidente & criante, en ce que les 
Habitans de Roujan n ayant produit qu'un extrait ou copie informe d'un 
prétendu Cartulaire, dont ils ont prétendu que les Supplians avoient l'O- 
riginal, quoique ceux-cy ayent déclaré qu'ils n'avoient point cet Original, 
Se qu'ils ayent offert d'affirmer qu'ils ne ceffoient pas de l'avoir par dol 
ni fraude > néanmoins la Cour des Aydes a eu égard aux extraits de cette 
copie informe , Se à la copie informe , Se a même ordonné qu'elle fe- 
roit dépofée dans lès Archives j ce qui blefTe les Règles de la Juftice, quoi- 
que d'ailleurs cette prétendue copie ne pouvoit rien prouver contre la no- 
bilité par les raiions cy-devant expliquées. 

Il refle aux Supplians à faire voir les grands inconvéniens qui réiulte- 
roient de cet Arrêt, s'il pouvoit fubfifter. Les Supplians font condamnez 
à payer vingt-neuf années d'arrérages pour la Taille de leurs biens Se Do- 
maines , ce qui peut monter à 20000 liv. ils font outre cela, condamnez 
aux dépens ■> le feul exécutoire des Epices Se de la levée de l'Arrêt monte 
à 6o$<) liv. les autres frais iront à beaucoup davantage, dont l'exécutoire 
ne manquera pas de bien-tôt paroître. Pour le payement du feul exécutoire 
de 60 Jp. les Habitans de Roujan ont déjà fait faifir les meubles des Sup- 
plians , Se même le vin qui étoit dans leur Cave , pour leur feule provifion, 
Se généralement tous leurs grains, même des Métayries qu ils font valoir, 
Se tout ce qui peut leur être dû par leurs Fermiers, tant des Métayries, 
que des fruits décimaux , Se par leurs débiteurs. L'on peut de-là juger de ce 
qu'ils feront quand ils auront un exécutoire pour les vingt-neuf années d'ar- 
rérages de la Taille , Se pour le reliant des dépens. 

Les Communautez Se Habitans des autres lieux où les Supplians ont des 
Domaines, ont, à l'exemple de la Communauté de Roujan, nouvellement 
impofé les Supplians à la taille pour les biens qu'ils pofîedent dans leur Ter- 
ritoire j Se pour le payement de cette taille annuelle , elles ont fait laifir tous 
les biens Se revenus des Supplians qui font déjà faiiîs à la Requête des Habi- 
tans de Roujan, ce qui ne fait qu'augmenter l'embarras où les Suppliants fe 
trouvent. 

Les Supplians font néanmoins encore obligez de payer pour chacune an- 
née 3000 liv. pour les Décimes, fans quoy ils font expofez à de grands frais 
& à de gros intérêts j ils font aufll tenus de payer des portions congrues 
aux Vicaires perpétuels, parce qu'ils font gros Décimateurs , ce qui avec 
l'entretien des Eglifes monte à 5000 liv. S'il pouvoit être permis aux Habi- 
tans de Roujan de tenir tous leurs revenus faifîs , les Supplians fèroient vi- 
fiblement hors d'état de fausfaire à toutes ces charges , ils fèroient eux- 
mêmes fans pain, Se nepouroîent même faire eniemencer leurs terres faute 
de grains > tout cela provient de l'Arrêt de la Cour des Aydes dont ils fe 
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plaignent , Se qu'ils ne peuvent s'empêcher de dire être très-injufte , comme 
étant formellement contraire à la Déclaration de 1684, & dont les confé- 
quences feroient infinies , non feulement pour tous les autres biens qu'ils 
poffedent, mais même pour tous les autres Bénéficiers de la Province de 
Languedoc , c'eft furquoy les Suppliants ofent efperer que Sa Majeifé vou- 
dra bien leur donner le prompt fecours dont ils ont befoia. 

Aces C xv s e s , les Suppliants requeroient qu il plût à SA MAJESTE* 
caffer & annuller l'Arrêt de la Cour des Aydes de Montpellier du 27 Aouft 
1720 a eux fignifié le 1 J Juillet de la prefente année j ce faifant, remettre 
les Parties au même état où elles étoient avant cet Arrêt, évoquant le fond 
& y faifant droit, ordonner que la Déclaration du mois d'Octobre 16*84 , 
fera exécutée félon fa forme & teneur j ce faifant , attendu que conformé- 
ment à ladite Déclaration , les Suppliants rapportent deux anciens Aétes 
defoy & hommage de 1268 & 1328, qui prouvent la Nobilité de leurs 
biens 8c domaines, déclarer lefdits biens 8c domaines nobles , avec deffen- 
fes aufdits Habitans deRoujan de les comprendre dans leursCompoix & Ca- 
daftres, dont ils feront tirez & rayez, 8c condamner Ieldits Habitans àre- 
ftituer aux Suppliants les fommes qu'ils ont été contraints de payer pour 
la taille par provifion , & en tous les dépens faits en la Cour des Aydes de 
Montpellier , 8c en ceux qui leront faits pour l'obtention de l'Arrêt du Con- 
feil qui interviendra : Et où Sa Majefté feroit difficulté d'adjuger dès-apre- 
fent aux Suppliants les conclufions cy-deiTus , furceoir à l'exécution dudit 
Arrêt, leur donner par provifion , 8c fans préjudice des droits des Parties 
au principal, main-levée des faîfies fur eux faites à la Requête deldits Ha-* 
bitans de Houjan , à la caution du temporel dudit Chapitre de CafTan. 

M c DUPORTAULT, Avocat. 
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